KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 9 au 15 décembre 2013) 

Le dicton du jour : « A la Saint‑Mandela, le système joue les Marie‑couche‑toi‑là » 
FRANCE 
Front national : les éléments d’une ascension durable 

« Sauf événement majeur, le FN deviendra majoritaire dans les années qui viennent et sera présent au gouvernement : 40 % des Français affirment aujourd’hui partager ses idées » : c’est ce qu’affirme Bernard Stiglitz, philosophe de gauche, ancien directeur du Collège international de philosophie. 

Les instituts de sondages, corroborés par des élections partielles, démontrent le caractère pérenne de l’ancrage du Front national, seul parti à avoir ces dernières années étendu son électorat. Le FN perce dans des segments de la population où il était jusque‑là traditionnellement faible. C’est le cas des retraités qui constituaient le seul électorat où Nicolas Sarkozy était majoritaire, en 2007. Alors que Jean‑Marie Le Pen n’obtenait que 4 % des suffrages chez les retraités en avril 2012, Marine Le Pen obtient 17 % de leurs suffrages. Le FN progresse également chez les femmes et les fonctionnaires. L’hostilité réflexe des enseignants à l’encontre du parti de Marine Le Pen tend à s’estomper, comme le prouve le succès croissant du Collectif Racine. La dernière bourde de Peillon à propos des classes préparatoires devrait encore accélérer le mouvement. 
Si l’on s’appuie sur les résultats des présidentielles 2012, le FN pourrait se maintenir dans 86 % des communes de plus de 9.000 habitants (927 sur 1.077 exactement). Des scores intéressants sont attendus dans les villes de plus de 100.000 habitants. A Marseille par exemple, le FN est crédité de 26 %, derrière l’UMP, mais devant le PS. 
Convention de l’UMP : l’ex‑parti majoritaire annonce vouloir « reprendre le contrôle de l’immigration » 
Sous le titre ambitieux « Reprenons le contrôle », l’UMP a publié jeudi son rapport sur l’immigration, dans le cadre de la convention du parti organisée cette semaine. C’est bien sûr en fustigeant le Front national et, je cite : « Les démagogues d'extrême‑droite » que le président de l'UMP, Jean‑François Copé, a présenté ce document. Un document qui tombe à pic à l’approche des élections municipales, dans un contexte politique où la montée du Front national, sondage après sondage, inquiète fortement le système. Mais les propositions avancées dans ce document font sourire si on les compare au bilan de Nicolas Sarkozy en matière d’immigration… 

Ainsi, parmi les quarante et une propositions du rapport, on trouve : le remplacement de l’AME par un système social d’urgence, un permis à points pour les clandestins orientant ainsi le débat vers une immigration choisie sur le modèle canadien, la politique de « zéro régularisation » pour les clandestins ou encore le conditionnement de versement des allocations sociales au respect de l’ordre public. Derrière ces mesures qui se veulent « intransigeantes », on retrouve également les propositions classiques de l’UMPS : une réduction des délais du droit d’asile avec la mise en place de « carte à puce » donc de nouvelles dépenses publiques ; mais aussi le maintien du regroupement familial et des aides au retour volontaire qui s’ajouteraient à une aide au financement d’un projet de développement. Bref, une « reprise du contrôle » toute relative… 
Article 13 de la loi de programmation militaire : vers une société totalitaire 
Mercredi dernier, dans le grand silence des médias du système, l’Assemblée nationale a voté la loi de programmation militaire pour les années 2014‑2019. Une loi qui, dans son article 13 — devenu subrepticement article 20 depuis son retour du Sénat — autorise la mise en place d’une surveillance systématique et généralisée de tous les Français, sur Internet et sur tous les réseaux de communication. Une disposition éminemment liberticide directement inspirée du sinistre Patriot Act américain. Officiellement en ligne de mire : la « prévention du terrorisme » mais aussi, je cite encore : « La lutte contre la criminalité et la délinquance organisées, et la reconstitution ou le maintien de groupements dissous ». 

Cette loi autorise la capture en temps réel et sur simple demande administrative, et donc sans aucun mandat judiciaire, de toutes les informations, durée, dates, coordonnées, adresses IP, numéros de téléphones appelés ou appelants, conversations et documents échangés sur le net et sur les réseaux sociaux. Elle rendra par ailleurs permanents des dispositifs de surveillance et de contrôle tous azimuts qui ne pouvaient être jusque‑là que temporaires. Cette surveillance sans limite de nos échanges et communications se fera directement auprès des hébergeurs et fournisseurs de services en ligne. Bref, la gauche, qui dispose déjà de tous les pouvoirs, Elysée, Matignon, Assemblée nationale, Sénat, conseils régionaux, conseils généraux, grandes villes, magistrature, médias, éducation nationale, syndicats, grosses associations, showbiz, etc., parachève ainsi sa tentation totalitaire. 
Aucune réaction des associations droits‑de‑l’hommistes, trop occupées par la situation des Roms, ni des médias alignés qui, pour la plupart, ont parfaitement joué leur rôle d’enfumeurs. De son côté, la CNIL (Commission nationale informatique et libertés), qui a rendu un avis favorable sur le projet en première lecture, n’a pas été consultée sur la rédaction définitive de l’article 13, puisque cette dernière résulte d’un amendement parlementaire. Quant à l’UMP, qui espère une alternance très proche, la perspective de bénéficier d’une loi totalitaire votée par son compère le PS la remplit d’aise. Seule voix discordante dans la classe politique, une fois de plus, celle de Marine Le Pen. La présidente du Front national a dénoncé lundi, je cite : « Une loi extrêmement grave (…) qui nous plonge dans un roman de Georges Orwell ». 

A la suite d’une pétition lancée sur le site Change.org qui a recueilli plus de 10.000 signatures en deux jours, une vingtaine de parlementaires de tout bord ont annoncé jeudi leur intention de saisir le Conseil constitutionnel. Comme le prévoit l’article 61 de la constitution, si soixante députés ou sénateurs saisissent le Conseil, ce dernier aura à se prononcer sur la conformité du texte avec nos droits fondamentaux. N’hésitez donc pas, amis lecteurs, à mettre la pression sur vos élus en signant cette pétition. Vous y accéderez en tapant les mots clé « change.org programmation militaire » sur n’importe quel moteur de recherche. 
MONDE 
Mort de Mandela : nouvel exemple de mise en résonnance hystérique des foules 
Les obsèques de l’ancien chef de l’ANC ont été célébrées mardi dernier. Cinquante‑trois chefs d’Etat ou de gouvernement ont fait le déplacement. Certains ont assisté au méga‑show organisé pour l’occasion dans l’immense stade de Soweto, d’autres ont été conviés à l’enterrement du chef Xhosa dans son village de Qunu, dans le sud du pays. Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a dû écourter sa visite officielle en Chine, Hollande ayant besoin, pour rejoindre l’Afrique du Sud, de son A330 présidentiel, l’avion hyper‑bling‑bling que s’était fait aménager, sur mesure, l’ancien chef de l’Etat Nicolas Sarkozy. 

Ce dernier s’est également rendu aux obsèques de « Madiba », dans la même délégation que Hollande et Ayrault — belle image de la famille UMPS toujours unie dans les moments difficiles — mais dans un avion séparé. On comprend que l’ancien président ait hésité à passer dix heures et demi en compagnie de Hollande, Trierweiler, Fabius et autre Taubira, avec interdiction absolue de rappeler à ses hôtes ce qu’en mars 2009 il avait déclaré aux députés UMP : « Je me fais taper dessus, vaut mieux avoir la banane ! ». Selon certaines mauvaises langues, cette situation illustre parfaitement l’état de la France : deux partis se disputent le pouvoir, prennent des chemins séparés, mais arrivent finalement au même endroit, là où les médiagogues entendent qu’ils aillent. Quant aux président et au Premier ministre israéliens, ils sont sagement restés à la maison, estimant le prix du voyage trop élevé. Un shekel est un shekel. 
En revanche, pour nos deux présidents de la République, l’actuel et le précédent, quand on aime, on ne compte pas. Deux jets Falcon, deux fois deux allers‑retours à deux fois dix heures trente chacun, fois 8.000 € l’heure de vol, égal (kling !) 336.000 € TTC ! Aux frais du contribuable naturellement, ravi de participer à sa façon à cet événement planétaire. Mais trêve de plaisanterie : qui était donc Nelson Mandela ? 
Première idée reçue véhiculée par les gros médias : c’était un pauvre noir opprimé par les méchants blancs. Faux, répond Bernard Lugan sur son blog : Mandela était un aristocrate xhosa issu de la lignée royale des Thembu. Eduqué à l’européenne par des missionnaires méthodistes, il commença ses études supérieures à Fort Hare, université destinée aux enfants des élites noires, avant de les achever à Witwatersrand, au Transvaal, au cœur de ce qui était alors le Pays boer. Il s’installa ensuite comme avocat à Johannesburg. 
Deuxième idée reçue : c’était un gentil réformiste, un nouveau Gandhi, un archange de la paix. Faux : Nelson Mandela fut avant tout un révolutionnaire sanguinaire, l’un des fondateurs de l’aile militaire de l’ANC, qu’il co‑dirigea avec le communiste Joe Slovo, planifiant et coordonnant plus de 200 attentats et sabotages qui tuèrent plusieurs centaines de civils, blancs et noirs. Ce sont pour ces assassinats qu’il fut condamné à la prison à vie par le pouvoir blanc de l’époque, comme l’aurait fait n’importe quel autre pouvoir, blanc ou noir, d’un terroriste. 
Troisième idée reçue : il dirigea l’Afrique du Sud en bon gestionnaire, sortant le pays d’un sous‑développement où l’avait enfoncé les mauvais blancs. Faux : en 1994, au moment de la prise du pouvoir par les noirs, l’indice de développement humain du programme des Nations unies pour le développement plaçait le pays au 93ème rang sur 173. En 2013, le pays dévisse à la 121ème place. Malgré les richesses de son sous‑sol (or, platine, diamant, uranium, cuivre, nickel, houille…) l’Afrique du Sud est classée parmi les cinq pays « les moins performants » du continent. Selon les chiffres officiels, le chômage touche 26 % de la population active au second trimestre 2013, plus vraisemblablement 40 %.  Toujours selon Bernard Lugan, je cite encore : « Le revenu de la tranche la plus démunie de la population noire, soit plus de 40 % des Sud‑africains, est aujourd’hui inférieur de près de 50 % à celui qu’il était sous le régime blanc. En 2013, près de dix‑sept millions de noirs sur une population de cinquante et un millions d’habitants, ne survécurent que grâce aux aides sociales. » Fin de citation. 
Quatrième idée reçue : Mandela a réussi la réconciliation des blancs et des noirs, qui vivent maintenant dans le bienheureux monde des bisounours. Faux : L’Afrique du Sud est aujourd’hui livrée à la loi de la jungle avec une moyenne de quarante‑trois meurtres quotidiens. Si, depuis avril 1994, plus de 2.000 fermiers blancs ont été massacrés, reconnaissons néanmoins à Mandela le mérite d’avoir su résister à la tentation génocidaire antiblanche que prônaient nombre de cadres de l’ANC, dont sa propre épouse Winnie. Le site Wikipédia se montre par ailleurs tout aussi politiquement incorrect que Bernard Lugan, je cite : « Les blancs — surtout les jeunes diplômés — émigrent massivement en Australie ou en Nouvelle‑Zélande pour les raisons suivantes : très forte criminalité, discrimination positive bloquant les perspectives d'évolution professionnelle pour les blancs (et plus encore pour les hommes), dépréciation du rand, tiers‑mondisation/africanisation du pays, corruption, etc. » Fin de citation. Bref, l’apartheid existe toujours ; il est simplement plus violent et ses victimes ont changé de couleur. 
L’africaniste conclut pour sa part, je cite : « En moins de deux décennies, Nelson Mandela (…) puis ses successeurs (…) ont transformé un pays qui fut un temps une excroissance de l’Europe à l’extrémité australe du continent africain, en un Etat du « tiers‑monde » dérivant dans un océan de pénuries, de corruption, de misère sociale et de violences » Fin de citation. Bref, un portrait quelque peu décalé par rapport à l’hagiographie officielle… 
